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, Expofi  par  lui  a V Àffimblée , dans  la 

i ; Séance  de  la  Délibération  prife  fur  la 

. 

forme  & les  termes  de  fa  cmfitution  y 
avec  quelques  Notes  poflérieures . 

Le  17  Juin  1789, 
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Quoique  tous  les  Membres  de  côte 
Affemblée  n’aient  pas  l’avantage  de  parler 
& de  le  /aire  entendre  avec  autant  d’intérêt 
que  ceux  qui  'ppt  déjà  fixé  fon  attention  , 
chacun  a , je  penfe*  le  droit  d’exprimer  fur 
, la  matière  tant  importante  qui  nous  occupe. 
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fes  fentimefïs  à fa  manière , & félon  le  vœu 
particulier  de  fa  confcience.  Après  avoir  donc 
recueilli  les  différentes  Motions  qui  ont  été 
propofées  à cette  Affemblée , & toutes  avec 
Jeloquence  la  plus  favorable  à leur  luccès , 
je  ne  me  crois  pas  pour  cela  difpenfé  de 
fuivre  les  infpirations  de  mon  zèle , pour  lui 
expofer  ma  détermination  fes  motifs  , dans 
le  langage  fimple  fk  frncère  de  mon  cœur. 

fl  n y a pas  à balancer,  tout  le  monde 
en  convient,  pour  prçndte  un  parti  qui 


nous  mette  en  a&ivité.  Le  plus  prompt,  en 
q telques  termes  qu’il  foit  énoncé,  ne fe  montre 
à mes  yeux  dans  ce  moment,  que  comme 
un  fruit  lalutaire  dont  la  maturité  a été  pré- 
paie . pM  tovit  çe  que  notre  conduite  a eu 
jufqu  ici  d’exceilivemenr  modéré.  Eh  ! pour- 
quoi donc  faut-il  que  des  efprits  bien  faits, 
des  cœurs  droits , des^Citpyçqs  pleins  de  zèle 
pour  le  bonheur  public , le  divilent  fur  des 
mots,  quand  ils  font  d'accord  fur  les  choies? 
Pourquoi  ' joindre  nous  - mérhes  des  obftacles 
aux  obftâcles  que  Ion  ne  ceffe  de  mettre 
au  cours  de  nos  opérations,  Ôc  au  fuccès  de 
nos  efforts  ? Nous  avons  entendu  , Meilleurs , 
tous  les  honorables  Membres  par  qui  nous 
$vons  eu  jufquici  lavantagé-  tfetre  éclairés 


(dans  nos  .Suffrages.-  Oppofés  cntr’eiix  dam 
r m imé  t e J exprimer  les  termes  d’une 
£oniatutiüû  qu’ils  jugent  tous , incfilpenfable , 

&ç  le  plus  prochainement  néceflàirev A nous 
ont  mis  dans  la  n ceiîité  i’un  choix, q^e  per- 
ionne  de  nous  ne  doit  faire  en  aveugle.  H 
m'importe  donc  ce  bien  peffer  ceb# ' ânqnel 
j’ai  à donnée  la.  proie  enec  y te  tyoei  ,edm~  N 
picot  ) ai  raifonné  pour. faire  le  meilleur. 

Entre  ceux  qui  ont  parlé,  &f  les  autres 
dont  les  îiïftructions  ne  font  pas  fou  vent  les 
moins  utiles  , il  s’efv  ionne  di vers  avis  ou  diq 
yeifes  piôppiitioiis  qu'on,  peut  réduire  à cinq 
ou  fix.  Faut- il  fe  former  i?.  en/Aflembléo 
des  Communes  ou  du  Tiers-fitad  'i°.  exi 
Aflèmbiée  Nationale , 30.  en  Etats^lGénéra.ùXi 
4?.  en  AflembCe  /j’u  i?e  .pie  ,où  df1 Peupla 
de  France  £ 50.  en  A ffimblée.  de  la, plus»-  grande 
part i4  de  la  Nation  , ; 6.%  enfin  de  Repréf?  < 

ièntanjiconn  is  & vérifiésjde  la  Nation  pran? 
coife  réon  de  ïLHr/%n^n$de  la  Nation  iègab 
% lement  tonntis  & itrdtîfipto'  cnifxh  ^ 

r in.  La  prennes©  «te  cçs  qualifications yiJq 
covfiivt&fn  en  £h$mtoc  rMt:'Qomnittnç&>  '6sSt  ai 
quelque  m inière  &r  confacre  la  diyifioti  • 
tueJ  le  & phylique  des;  divers  Ordres  ^ en 
Chambres  féparées,  encore  mieux  l’Ajfembtic 
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du  Tiers- Etat,  dont  là  N obleflc  cherche  tant 
à.cbnferver  & à perpétuer  l’expreffion  par  les 
raifons  «mêmes  qui  nous  engagent  à en  em- 
ployer déformais  de  nouvelles.  Nous  avons 
appris  par  un  préopinant  que  la  Nation  Bre- 
tonne , fi  bien  repréfentée  dans  cette  Aflem- 
blée  , ne  veut  abfcflument  plus  en  ufer,  & 
nous  devons  l'imiter  pour  l’intérêt  général  de 
la  Nation  Françoife.  Les  raifons  de  ce  chan- 
gement font  connus  , ne  les  répéteroi  - je 
pas.  - - 

c h 1°.  La  conftitntion  en  J ff emblée  Nationale 
paraît  du  goût  de  plufieurs,  quoiqu’elle  femblc 
^enfermer  u i tout  çxclufif  qui  eft  également 
contraire  à cet  accès  que  les  Communes  veu-* 
lent  & doivent  laiifer  toujours  libre  aux 
Députés  des  autres  Ordres,  après  les  avoir, 
invités  , priés , conjurés  à diverfes  fois  , & 
toujours  vainement: , de  venir  fe  réunir  à 
nous,  en  les  avertiflant  néanmoins  qu’ils  fe- 
raient toujours  bien  reçus  quand  ils  vien- 
draient , fans  que  leur  abfencc  volontaire 
& obftinée  nous  empêchât  marcher  d’un 
pas  ferme  & rapide  vers  ce  grand  bien  , que 
\&  Ro:  6c  fes  Peuples  attendent  des  Etats- 
Gë  néraux. 

3°.  Ces  derniers  termes  paroiffent  à d’au- 
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très  plus  convenables  ou  moins  irréguliers 
que  les  termes  d’Ajfemblée  Nationale . ils  fe 
fondent  fur  ce  que  nous  avons  tous  été  con- 
voqués &:  appellés  pour  former  les  Etats-Géné- 
raux , & qu’il  ne  tient  pas  à nous  qu'ils  ne  le* 
foient  à cette  heure  dans  leur  vrai  cara&ère , 
ou  félon  l’acception  reçue  dans  leur  üufage. 
A quoi  la  NobleHè  ne  fauroit  jamais  oppo. 
fer  raifonnablement  des  exemples  &:  des  ; ufa- 
g es  qui  remontent  à ces  temps  .malheureux 
où  lancienne  & primitive  conftimtion  de 
notre  belle  Monarchie , a été  défigurée  par 
les  abus  & les  vices  de  la  barbare  féodalité. 
On  remarque  néanmoins  que  les  termes 
d 'Etats  - Généraux  ifonc  été  originairement 
employés  que  relativement  aux  Etats  parti- 
culiers des  Provinces , dont  la  réunion  pour 
former  l’Affemblée  Nationale  du  Royaume , 
donna  lieu  à cette  dénomination  d*£tan~ 
Généraux . Ce  ne  feroit  donc  plus  alors , dans 
la  conléquence  des  bons  principes , l’expref- 
fion  la  plus  convenable , ou  la  plus  propre 
au  nouvel  ordre  des  chofes  à établir  pour 
la  reftauration  Nationale.  Ce  n’eft  pas  du 
moins  celle  que  nous  devons  employer  dans 
notre  conftitution  , parce  que  Ja  fituaiipn  où 
les  Députés  de  l’Eglife  & de  la  Noblefife 
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ont  affeélé  de  nous  Iàiflèr,  lui  étant  littéra- 
lement contraire , ils  en  feroient  peut-être  le 
fujet  d’une  nouvelle  chicane. 

4°.  Se  continuer  en  Aflemblée  du  Peuple,  ot t 
du  Peuple  de  France  j C’eft  à mon  avis  rentrer 
dans  la  eonftitutipn  en  Chambres  des  Communes  ou 
du  TïersÆtat  3 parce  que  dans  le  fens  le  plus 
ordinaire  du  mot  Peuple , on  n’entend  que  le 
Tiers-Etat  y c’eft- à-dire,  ce  troifiéme  Ordre, 
que  les  deux  premiers  paroifîent  vouloir  tenir 
fins  celle . & bien  au-deiious  & bien  loin 
d’eux;  ce  qu’ils  ne  fauroient  mieux  annon- 
cer qu’en  refufant  de  s’aflocier  avec  lui  dans 
l’unique  lieu  deftiné  au  bien  général , & au 
falut  même  de  l’Etat.  D’autre  part  le  mot  / 
Peuple , dans  l’acception  même  de  l’Hiftoirc, 

& particuliérement  de  ce  valle  empire  , dont 
notre  Monarchie  n’eft  qu’un  démembrement , 
fignific  proprement  la  cîadè  populaire  ou 
plébéienne  * fi  fort  difiinguée  à Rome  de  la 
ClaiTe  Noble  & Patricienne,  ll  eft  vrai  qnc 
le  Populus  Romanus  comprenoit  tons  les  Ci- 
toyens Romains , fans  diftin&ion  de  rangs  ni 
de  condition  ; mais  ce  netôit  que  relative- 
ment au- dehors,  car  au- dedans  le  Peuple  de 
Rome  étoit  diftingué,  dans  la  légillation 
même*  du  Sénat  &c  de  l’Empereur.  11  eft 


T' 

vrai  encore,  que  la- Monarchie  Françoife  n'a 
jamais  préfenté  à notre  elprit  que  la  (impie 
idée  du  Peuple  François  & de  fon  Roi  , . 
du  Peuple  moins  la  Noblefft  & le.  Clergé,  comme 
on  l'a  dit  dans  des  ouvrages  dont  nous  trou- 
vons les  dignes  Auteurs  parmi  nous:  mais 
ceci  n’eft  pas  peut-être  bien  exaét , puifque 
ces  deux  Ordres  ne  font  qu'une  portion  privi- 
légiée du  Peuple , fans  en-  faire  une  partie 
diftinde , autrement  que  par  leurs  privilèges 
même.  L’Eglife  eft  dans  1 Etat , & non  1 Etat 
dans  l’Eglife.  Si  l'on  a donné,  d’autre  part, 
le  nom  d’Ordre  à la  Nobleflè  dans  le  nou- 
veau ftyle , inconnu  avant  l’introdudion  des 
Fiefs,  il  eft  de  maxime  en. France  que  les 
Nobles  ne  font  pas  Corps  ; ce  n’eft  dans  la 
vérité  qu’une  clafle  de  Citoyens  plus  diftin- 
gués  des  autres,  par  des  décorations  qui  les 
laiflènt  toujours  dans  la  claflê  commune  des 
Sujets  du  Roi.  Mais  rien  de  plus  inutile  que 
tous  ces  raifonnemens  auprès  de  qui  neveue 
entendre  la  rai  (on  même.  Nous  en  avons 
une  preuve  bien  folemnellc  dans  nos  confé- 
rences. La  Nobleffe  & le  Clergé  fe  trouvent 
fi  bien  de  préférer  l’abus  à la  règle  dans 
leurs  poffeffions  ! Nous  nous  eferimons  ici  fur 
le  veto  , & ils  fe  l’approprient  de  fait  ; en 
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«forte  que  nous  n'avons  plus  à nous  en  en- 
tretenir du  tout  dans  cette  Affemblée.  Or 
comment  donc  traiteroicnt-ils  notre  mpt  équi- 
voque de  Peuple , quand  les  mots  les  plus 
clairs , des  argumens  fans  réplique  , ne  font 
pour  eux  qu'un  vain  fon? 

5°.  Quelques  préopinans  ont  trouvé 
la  meilleure  forme  de  conftitution  en  AJj'em- 
liée  de  Députés  ou  de  Repréfentans  de  la  plus 
grande  partie  de  la  Nation.  A mon  avis,  ce 
neft  pas  affez  dire,  ou  c’eft  dire  trop;  car 
une  partie,  fi  grande  qu’elle  foit,  ne  fut 
jamais  le  tout , & les  Repréfentans  de  cette 
plus  grande  partie  ne  fauroient  jamais  fe  don- 
ner par  cette  feule  expreffion,  un  caractère 
univerfaîité  legale  > ou  du  moins  légitime 9 
qui  eût  la  vertu  de  lier  & d’obliger  la  par- 
tie plus  petite.  Et  qu’on  y prenne  garde  , 
nous  avons  de  grands  engagemens  à prendre 
& a contracter  dans  nos  prochaines  Délibé- 
rations: feront-ils  communs  dans  cette  forme 
a cette  partie  qui  eft  la  plus  petite,  mais 
qui  par  l’expreffion  même  & l’oppofition  de 
la  plus  grande,  eft  reconnue  féparée  & dif- 
tinéte  de  cette  dernière  ? 

Au  furplus,  ce  qu’on  appelle  la  plus  pe- 
nte partie  l’eft  bien  en  effet  par  fa  popula- 
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tion  , & cela  fuffit  fans  doute  pour  nou$ 
acquérir  le  droit  d’une  majorité  proportion- 
nelle dans  les  Del  bérations  qui  doivent 
avoir  pour  objet  principal  , la  régénéra- 
tion de  l’Etat , les  bafes  nouvelles  & juftes 
d’une  conflit  ution  à laquelle  chaque  Sujet 
du  Roi , chaque  ‘Membre  de  la  Nation  a 
un  intérêt  perfonnel  ; mais  la  Nobieflè 
8c  le  Clergé  oppoferont  peut-être  que  par 
leurs  privilèges  oc  leurs  poffeffions , ils  ont 
autant  8c  plut  d’intérêt  que  les  Communes 
à toutes  les  Délibérations  des  Etats-Généraux* 
qu’une  preuve  en  eft  dans  f égalité  des  fuffrages 
entre  les  trois  Ordres.  Tout  cela  relativement 
aux  objets  légiflatifs  qui  intéreflfent  bien  plus 
les  per fon nés  individuellement , que  les  Biens 
8c  les  Privilèges  des  deux  Ordres  privilégiés 
tout  cela,  dis- je,  fous  cc  rapport  8c  d autres 
n’a  rien  de  concluant  contre  nous;  mais  en 
nous  fuppofant  même  dans  tous  les  fens  * 
la  majeure  partie  de  la  Nation , nous  ne  for- 
merions jamais  nous  feuîs  fous  cette  qualifi- 
cation , cette  repréfentation  totale  qui  doit 
former  ce  qu’on  appelle  les  États- Généraux. 

Un  des  honorables  préopinans  en  a très- 
bien  établi  l’unité , l’indiyifibilité , 8c  je  me 
rappelle  auffi  très-bien  que  ce  ne  fut  que 
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fous  la  réferve  de  cc  grand  principe , que 
notre  Aflèmblée  abandonna  l'excellente  Mo- 
tion de  M.  le  Chapelier  , pour  fuivre  la  voie 
conciliatrice.  On  fe  réferva  très-expreflement 
auflî  l’opinion  par  tête  , fans  laquelle , dit  hau- 
tement M.  Target,  le  bien  ne  pourrait  pas  fe 
faire  dans  les  États-Généraux. 

Or,  le  même  préopinant , qui  a G bien  éta- 
bli 1 unité  des  Etats-Généraux,  a été,  chofe 
étonnante , de  lavis  de  fe  çonftituer  partiel- 
lement &C  fixément  en  AJfemblée  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  Nation . Il  a même  condanmé, 
comme  accidentelle  6c  paflagère , la  forme 
propofée  par  M.  F Abbé  Syeys , dont  nous 
allons  parler,  & qui  eft  G ftable  de  fa  nature , 
qu'elle  tient  par  les  inftances  que  les  Dépu- 
tés des  Communes  ont  faites  & feront  encore 
aux  Députés  des  deux  autres  Ordres  ( tous 
Députés  refpe&ivement  aux  Etats- Généraux , 
non  de  leurs  Ordres  , non  de  leurs  Bailliages, 
mais  de  la  Nation  ) de  fe  réunir  à eux  dans 
la  Salle  commune  où  Sa  Majefté  elle-même  a 
. ouvert  lefdits  Etats-Généraux , elle  tient , dis- 
je  , cette  Motion  & fe  rapporte  néceflfaire- 
ment,  je  dirai  même,  légalement,  à toutes  les 
époques  & paffées  & futures  de  la  députa- 
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tion  commune  & générale  des  Repréfentans 
de  la  Nation  Françoife. 

6°.  Je  ne  vois  donc  , pour  conclure,  que 
cette  forme,  propofée  par  M.  l’Abbé  Syeys9 
celle  de  fe  conftituer  non  pas  en  Reprefentans 
de  la  Nation  légalement  connus  & yèrifiès  9 
mais  en  repréfentans  connus  & vérifies  de  la 
Nation  (ce  qui  forme  proprement  l’Affemblée 
Nationale  fans  l’exprimer  ) (i)  qui,  en  rem- 
pliifimt  nos  vues , nous  mette  à l’abri  de 
tout  reproche.  Cette  Motion  n’eft  que  la 
fuite  , &c  comme  la  conféquence  jufle  & 
immédiate  de  la  dernière  Délibération  , dont 
la  communication  aux  deux  autres  Ordres  a 
dû  nous  donner,  linon  le  droit  d’un  défaut 
dans  les  formes  ' judiciaires  , au  moins  celui 
de  former  l’Aflèmblée  la  plus  régulière,  & la 
feule  légitime  des  Etats- Généraux.  11  fera  tou- 
jours l bre  à ceux  qui  ont  le  droit  d’y  être, 
d’y  venir  prendre  leur  place.  Je  n’a;outerai 
donc  rien  à tous  les  motifs  que  M.  l’Abbe 


(i)  Ç’avoit  été  là  les  premiers  termes  de  la  Motion, 
où  ?prcs  les  Discours  & une  nouvelle  Motion  qui  por- 
toit  de  fe  conftituer  tout  uniment  en  AJfemblêe  Nu - 
tionale  , on  a fait  quelques  légères  corrections  dans  le 
t-xte  de  la  Délibération  du  17  Juin,  rapportée  ci* 
après. 


Il 

Syeys  lui-même  a fi  bien  développés  pour  juf 
tifier  fon  avis  qui  eft  le  mien.  Je  me  per- 
mettrai feulement  cTobferver  quaprês  les 
mots  connut  & vérifiés  je  ferois  fuivre  ou  pré- 
céder celui  de  légitime , qui  mieux  que  le  mot 
légal , qui  eft  impropre  , puifqu  il  n’y  a pas 
de  loi  à ccp  égard,  peut  fervir  à donner 
diftindenent  à notre  Aflembléc  un  carac* 
tère  de  légitimité  , que  les  autres , à qui  Ton 
pourroit  donner  le  nom  de  conv enticule s , n’au- 
ront jamais.  Je  finis  par  dire  encore , que  dans 
une  Cour  Souveraine  fept  Juges  font  un 
Arrêt  en  abfence  des  autres , & ils  difent  la- 
voir  fait  au  nom  de  toute  la  Cour.  Dans 
les  Chapitres , dans  tous  les  Corps  délibérans , 
les  préfens  agiflent  pour  les  abfens  duemeht 
avertis  ou  appellés , lefqucls  peuvent  toujours 
venir  dans  TAflemblée , jouir  de  leurs  droits 
& prendre  Séance:  c eft  là  un  principe  connu 
de  droit  naturel  ou  des  gens,  que  cette 
Affèmblée  fe  feroit  le  plus  grand  tort  de  ne 
pas  fuivre. 

Nota.  Ce  qui  fuit  n’a  pas  été  prononcé 
dans  l*  Ajf emblée  par  le  meme  votant  pour 
abréger  & prévenir  Vennui  de  ceux  qui  ne 
Joupiroient  qu  après  le  moment  de  la  confit -, 
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tution  j fur  laquelle  d’ailleurs  on  avoit  déjà 
longuement  différé é. 

Il  me  refteroit  à répondre  à toutes 
ce?  vaines  crainres  qu*on  cherche  a nous 
infpirer  de  la  part , foit  du  Roi , foit  de  fou 
Confeil  > mais  des  préopinans  très  - inftruits 
& des  principes  qui  doivent  j*égir  cette 
Affemblée , & des  droits  qui  lui  appartiens 
nent,  ont  déjà  dit  à cet  égard  ( i ) tout 


(0  M.  Connus,  Député  de  Paris,  & l’un  de  nos  Se- 
crétaires , a fourni  fur  cette  matière  , & avec  un  zelc 
vraiment  patriotique  , des  lumières  dont  plufîeurs 
Membres  de  notre  Affemblée  avoient  befoin  pour  guéria 
de  certains  préjugés  contraires  à leurs  devoirs  & au  biei| 
de  la  chefe  publique.  Falloit  il  en  effet  l’autorité  du  Roi, 
pour  donner  à cette  Affemblée  le  caractère  qu’elle  avoit 
par  elle-même  ? Sans  doute  que  cette  autorité  royale  eft  né- 
ceffaire  pour  en  donner  au*  décrets  d#  T Affemblée  Natio- 
nale, mais  celle-ci  a pu  & dû  fe  déclarer  valablement  et 
qu'elle  étoit , comme  la  Nobleffe  a cru  pouvoir  déclarer 
de  fon  chef,  ce  qu’elle  n’étoit  pas,  ou  ce  qu’elle  ne  pou- 
voit  être:  une  Affemblée  en  ordre  féparé.  Eft-il  en  effet 
rien  de  plus  oppofé  à la  nature  d’un  Affemblée  générale 
de  toute  la  Nation  ? Eft-il  même  rien  de  plus  contraire 
à la  (impie  idée  , à la  (impie  dénomination  des  Etats- 
Généraux  qui  s’entendent,  & ne  peuvent  s entendre  que 


ce  qa  il  fallait  dire  pour  raSiirer  tes  plus 
circonfpcas  d'entre  nous  fur  la  Délibe -rion 


aes  Etats  ténus  pour  concoure  à-l^tabH/TeniQnt;  des  loi* 
%ul  IicfK  indiftindtement  tous  les  Sujets  du  Roi? 

Mais,  dira-t*on,dequel  droit  les  Députés  des  Communes 
ont-ils  déclaré  dans  leur  Séance  du  17  Juin  , formefeux 
^□ls  /* Affemblk  Nationale  ? Iis  l’ont  fait  par,  le  droit 
meme  de  la  ebofe,  par  la  grande  Supériorité  de  leur  nom- 
bre reel  & effectif  dans  raffo  dation  commune  de  la 
Nation , par  la  régularité  de  leurs  procédés  qui , tendant  à 
la  vérification  des  pouvoir?  en  commun  , ont  mis  les  deux 
autres  Ordres  dans  une  demeure  illégitime-  car  peut-Il 
entrer  dans  lefprit  d’une  perfonne  tant  Toit  peu  raifonna- 
ble , que  des  gens  rafTemblés  uniquement  pouf  faire  enTèm-' 
ble  le  bien  commun,  y coopèrent  féparément , V dohîme 
au  bafard  de  la  rencontre  dans  leurs  opérations  > Le* 
Privilèges  de  ceux  qui  ont  formé  jufqu’icî  les  deux  pre- 
miers Ordres , n’ont  Certainement  rien  de  commun  avec 
les  grands  objets  d’un  intérêt  générai  & preflant  dans  ie 
Royaume.  II  eft  donc  abfurde  que  les  mêmes  veuillenr 
en  traiter  comme  d’une  affaire  qui  leur  fort  pârncülidc. 
Ils  n’appartiennent  donc  plus  à la  Nations  « Et  de  quel 
droit , leur  dira-c  on  à eux-mêmes,  vous  ifoler  ainfi  , pour, 
vous  occuper  p ou  plutôt  pour  régler  ce  qui  ne.  vous  tbrt 
cbe  pas  > Et  fi  ces  affaires  vous  touchent  & vous  regdr*: 
«tept,  pourquoi  ne  pas  vous  réunir  avec  «epx  qu’erfe^ 
regardent  tout  auffi-bien  que  vous?  Ces  derniers  ionc 
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qui  cft  à prendre  inftamment  au  lu  jet  de  notre 
conftitution.  Je  me  permettrai  feulement  quel- 
ques réflexions  fur  ce  que  nous  méritons  par 
notre  conduite , & des  bontés  du  Roi  <k  de 
Teftime  publique. 

Perfonne  n’ignore  dans  cette  Aflemblée  que 
la  première  Motion  des  voies  conciiiatoires  n’y 
a pafîe  en  Délibération  qu’au  regret,  & fur 
la  contradi&ion  de  plufieurs  Délibérons  qui 
n’y  voyoient , après  les  premiers  a&es  de  la^- 
Nobleffe , qu  inutilité  Sc  dangers.  Je  fus  de 
ceux-là  ; mais  privé  du  talent  ou  de  la  har- 
dieflfe  de  la  parole , je  n’exprimai  que  mon 
opinipn  qui  céda,  comme  celle  de  tant  d’au- 
tres Membres , à l’opinion  contraire  , laquelle 
eut  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages. 


des  François,  dés  hommes  libres,  8c  qu’êtes-vous  donc 
de  plus  pour  dédaigner  de  difeurer , de  délibérer  enfem- 
ble  for  des  matières  dont  l’intérêt  Vous  eft  commun)  Eft- 
.ceqae  vous  voudriez  vous  ériger  en  Nation  dans  la  Na- 
sion, ou  bien  en  puiflance  équilibre  ou  médiaire  entre  le 
Roi  & Ton  Pcnple  ? Mais,  pour  jouir  ; de  quelques  préro- 
gatives, vous  n’avez  jamais  ceflc  sd’être  Sujets  du  Roi 
comme  nous , 8c.  vous  le  ferez  toujours , ce  qu’il  vous  cft 
moins  permis  d’oublier  dans  les  Etats»  Généraux,  que  nulle 
part  ». 
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Je  m’en  confolai  cependant , il  faut  le 
dire,  par  trois  confidérations  que  j’aime  à 
rappeler  ici  dans  un  moment  où  le  retour  à 
notre  premier  avis,  va  couronner  notre  pa- 
tience. r 

( première  de  ces  confidérations  eft  que 
s’agufant  d’oppofer  aux  procédés  de  la  No- 
bleflè,  & à ceux  même  du  Clergé  , qui  par 
le  feul  lait  de  fa  réparation  nous  a appris , dès 
le  premier,  jour , ce  que  nous  avions  à en 
attendre , s agiflànt , dis-je , de  leur  oppofer 
des  procédés  plus  tranchans  encore , parce  que 
de  notre  part,  ils  auraient  été  juftes  & né- 
ceflàires , nous  avions  befoin , comme  on  l’a 
dit  fi  fouvent,  de  mettre  le  tort  de  leur  côté. 
Nous  avions  befoin  de  juftifièr  d’avance  le 
parti  db  rigueur  que  l’on  prévoyoit  devoir 
être  pris  dans  la  fuite. 

D autre  part  les  conférences  dévoient  1èr- 
vir  au  fuccès  de  notre  caufe  par  le  triomphe 
le  plus  éclatant  de  tous  nos  moyens  pour  fa 
defenlc,  & il  n’eft  pas  ce  me  femble  de 
raifon  plus  capable  de  nous  gagner,  avec 
1 approbation  de  nos  Mandans  dans  toutes 
nos  lenteurs  , cette  opinion  tant  précieufc  du 

- public  qui , chez  les  Nations  policées,  donne 

- de  la  force  aux  plus  foibles. 

Enfin 

. 
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Enfin  une  troifième  confidéfation,  qui 
fait  attendre  avec  moins  d'inquiétude  ce  grand 
jour  où  nous  allons  faire  le  plus  grand  de 
nos  pas  , c’eft  que  fi  je  m’en  rappelle  bien , 
on  nous  allura  que  les  conférences  délibérées  t 
&:  à tenir  entre  les  Comm; flaires  des  trois 
Ordres , ri entam  croient  point  l’indivïfibilïtè  des 
Etats  Generaux  y ni  la  forme  de  délibéré^  par 
tête, 

J aime  donc  à croire  que  nous  n avons 
pas  été'  trompés  dans  nos  elpérances.  Nous 
avons  employé  les  voies  de  la  douceur , pour 
avoir  apres  moins  de  regret  & plus  de  droit 
dans  les  voies  plus  févéres  qui  dévoient  fui- 
vre.  Les  conférences  foutenues  pour  les 
Communes  par  de  zélés  défenfeurs  > n ont  pas 
mis  la  juftice  contre  nous  dans  l'opinion 
publique,  &r  fans  doute  que  par  rapport  à nos 
droits,  nous  fommes  encore  dans  toute  Tinté-  . 
grité  de  notre  première  fituation. 

Elle  eft  relie.»  Meilleurs , cette  fituation,  - 
ap.ès  les  derniers  Arrêtés  de  la  Noblefle  fur 
1 ouverture  de  paix  qui  lui  a été  propofée 
de  la  part  du  Roi,  que  fi  nos  ménagemens - 
n’ont  été  jufqu’ici  que  fagefle  , le  moindre 
délai  pour  notre  conftitu don  feroit  funeile' 
& àmoiis  & à la  Nation  Françoife  que  nou$. 
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repréfèntons.  Agirons  donc,  hâtons -rom 
d’entrer  dans  la  carrière  où  nous  fommesdef* 
trnés  à chercher  fk  à faire  le  bonheur  pu-' 
blic , le  bonheur  même  du  Roi  tte  de  ion 
Royaume.  Et  ici  je  m’arrête!  on  nous  fait 
craindre  le  Roi!.,  le  Roi!.,  que  nous  por- 
tons dans  nos  entrailles  j qui  n’a  pas  de 
Sujets  plus  fidèles  que  nous , d’amis  plus  fin- 
cères , plus  défintéreifés , d’appui  plus  folide , 
enfin  de  reflource  plus  sûre  ! le  Roi  contré 
nous  ! Louis  XVI....  & quand  ! au  moment 
même  ou  nous  accourons  à fa  voix , à ion 
fecours , au  fecours  de  l’Etat , du  fond  de 
nos  Provinces,  où  dès  le  berceau  nous  avons 
fenti  & no  pères  nous  ont  enfeigné,  que 
le  François  ne  peut  vivre,  ne  peut-être  heu- 
reux fans  Monarque^  fans  un  Roi  plus  puif-, 
fant  encore  par  notre  amour,  que  par  les 
Loix  mêmes  qui  .rêjglent  fa  puifiance  fk  nos 
devoirs.  J’ofe . donc  dire  fk  profeflfer  au  nom 
de  toute  cette  Aifemblée,  que  quelque  parti  que 
nous  prenions  dans  cette  circonftance  mé- 
morable , quelle  que  (oit  la  route  que  la  né- 
ceffité  nous  trace,  pour  remphr  dignement 
notre  Million , nous  n’entçndons , nous  ne 
voulons  en  aucune  manière , ceifèr  un  feûl 
inûaet  d’être  attachés  inviolabiement  par  notre 
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amour.  &r  .notre  fidélité , à notre  Souverain , 
à fon  autorité  ^ à la  Famille  Royale,  aux 
a ug  Liftes  Princes  de  fon  Sang. 

Le  Roi  veut  la  régénération  de  FOrdré 
dans  touc  fon  Royaume-,' "dans  toutes*  les 
parties  de  FAdmihiïtratioa  publique.  Eh  i 
peut-on  régénérer  fans  reproduire,  fans  ren^ 
verfer,  non  le  Trône  que  nous  venons  de* 
fendre,  non  les  droits  du  Monarque  qui  font 
les  nôtres , puifqüc , comme  cette  Aifembléd 
a déjà  eu  l’honneur  de  lui  dire  dans  une  de 
fesadreflès,  nous  n oublierons  jaMais  Vaillance 
naturelle  du  Trône  & du  Peuple  , mais  les 
vices  de  l’ariftocrâtie  & Fariftocratie  elle-même, 
toujours  contraire  & à l’autorité  du  Roi , 
aux  droits  de  les  Peuples , mais  les  abus  des 
intermédiaires , de  ces  gouvernans  infidèles 
qui  en  tordant  les  leux , & les  ordres  même 
du  Souverain  , mènent  impunément  les  Fran- 
çois comme  des  ferfs  ; & font  de  leur 
Empire,  le  plus  beau  de  l’univers,  un  pays 
inhabitable. 

Nous  fommes  bien  loin  de  vouloir , comme 
on  nous  en  accufe  , établir  dans  les  rangs  la 
même  égalité  que  dans  la  répartition  des  im^ 
pots  ; altérer  les  droits  de  la  propriété,  de 
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• (1)  Peut-On  décemment  mettre  au -rang  des  propriétés 
les  Juftices  feigneuriales  , dont  toutes  les  Provinces  de- 
mandent à cor  & à cri  l'abolition  ! Eft-ce  que  la  Juftice 
peut  être  fufeeptible, , ni  de  valeur , ni  de  pbfTcflion  privée'? 
N’eft-ce  pas  un  attribut  de  la  Rpyauté,  fi  irherent  au 
fceptie,  que  de  tous  les  droits  d«'la  Couronne  , il  n’tn 
ift  pas  de  moins  aliénable,  puiftjWsiliénation  même  (croit 
injufre;  car,  tout  comme  le  Sujet  doit  a fon  Souverain 
tribut  & fidélité,  le  Souverain  doit  à fon  tour  à fes  Su- 
jets Juftice  & pronétion.  Il  ne  peut , ii  ne  doit  leur  fane 
rend  e la  juftice  par  de  co-Suje.s  , & rien  de  plus  étrange 
dans  une  Monarchie  que  d’y  voir  des  Jufttciable 
de  Jufticiablts  eux  mêmes  1 Non , le  Roi  n'a  pu  fe  dé- 
pouiller en  faveur  depevfonne,  d'emie  (es  fujets  & du  titre 
même  de  1a  Juftice  & de  fon  exercice.  Cependant  elle  eft 
rendue  dans  les  fiefs  au  nom  même  du  Seigneur  i elle  eft 
rendue  par  (es  propres  Officiers , & Couvent  auffi  dans  fes 
propres cao'et.  Il  n eft  pas  d'autre  part  déplus  grands  obfta- 
cles  au  grand  bien  d'une  légiflation  commune,  oud'uire  Jd- 
rifprudence  uniforme,  que  les  Juftices  feigneuriales.  On  les 
oppoic  à chaque  pas  du  Légiâareur,  comme  une, propriété 
dont  les  droits  font  facrés  SC  inaltéiables,  tandt  que  tout  le 
monde  fait  comment  &, à quel  titre  Us  Seigneurs  s'en 
•p^ot  biiginaitemcnt  empares. 

Peut-on  encore  meure  au  rang  des  propriétés.  Us 
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dans  les  Provinces  tfe 


atteinte  à /f honneur.  & au  crédit  de  là 
tion  : rouis  nous  voulons  fur-  toutes : cliofi 
a (Titrer  aux  Commiitte^te  droits  plus  pfi 
deux  encore  de  l’Homme  &r  du  Gkoyeri  ,■ ' )es; 
droits  du  “François , les  droits  d’une  Naéioft* 
libre  & généreufe  , fur  qui  -teiîis  XVI  a <8t^ 
darçs  ion  célèbre  Edit  de  la  main  morte  y efu’il 
a voit  le  bonheur  de  commander  , 
droits  de  cette  augufte  ÀÏTemblce  ( i } , îafeî^P 


meme 


exemptions  pécuniaires 
taille  réelle  , ou  les  Exempta  ont  ôfè  réclamer  mie  îrîdem-d 
nité  ? I!  eft^rkmc  rt£s-impôrg£n r1  bien  défoir-fà  pro-  ’ 

priété  à laquelle  H n’eft  perrui*' , foàs  aucun  prétexte  uje^ 
do  ner  atteinte-,  d'avec  ce  qui  n’eft  qu’une  polTefîîon  ou 
vj  ieufc,ou  précaire,  ou  même  quEl'effet/loit 
foir  de  la  chance  d’un  gouvèfnèrHcntTbibte  oiffnàî  aviféi^ 
I!  y a encore  la  même  diftinéïion  à faire  a î égard  * 
de  la  dette  Nationa'e.  Tout  ce  qui  fous  ce  nom  intérelfe  ' 
l’honneur  8c  la  foi  publique  des  engageméns  dif  R‘6i , J 
de  l'Etat  & dn  Gouvernement , doit  être  acquitté  ou 
garanti  par  la  Nation  elle-même  ; mais  ceux  de  nos  Man- 
dats qui  portent  de  ne  pas  confolider  cette  dette  Nationale, 
qnelle  nbw  été  àüpa’  avant  vérifiée  , ont  eu  pour  objet 
de  ne  na«!  y comprendre  les  créances  où  lès  enga^niénS  , ^ 
foit  indiscrets  /foitiHé^iiifn'es  , qui  aafoiènt  pu  êtïélfàr-  * 
pris  à-  là  bb;  të  du  Souverain. 

(i)  On  n’a  fait  que  luidofctier  fon  véritable  nom, 
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qui;  dànsr  rabfence'  volontaire  & .*  ' re préhenfi-" 
bie  des  Députés  de  TEglife  & de  la  Nobldfe,* 
repréfente  la  Nation  , la  feule  auffi  qui , apres 
avôir  remédié  à tous  nos  maux,  fera  dans  la 
périodicité  , la  fource  à jamais  intanffable  de 
la  félicité  publique.  , • 

1 Si  parmi  nos  Cahiers , il  en  eft  dont  le$ 
demandes  paroi  (Te  nt  excéffives  , qu’on  y faiTe 
attention  $ tontes  renferment  fous  leurs  divers 
rapports , un  fonds  de  juliicè  qui  peut  n eue 
pas  apperçu  dans  ce  temps  où  toutes  les 
parties  intêreffées  ne  voient  encore  les  objets  * 
qu’à  travers  les  préjugés  qu’elles  prennent 


en  l’appelant  l'Affemblêe  nationale . Dans  je$  prélimijnaires 
de  la  nouvelle  & meilleure  conftitution,  _ dent  les  trois 
Ordres  font  forces  de  reconnaître  la  fiéçefliîé  prdfa  te  , 
nos  réformes  doivent  commencer  par  celles  des  noms  qui; 
tiennent  #ux  chofes , & très-fouvent  les  chofç  ne  tien- 
lient  qu’aux  noms.  Or,  il  appartient  à, un, ,fiècle  éclaire, 
comme  le  notre , de  ne  pas  fe  laiÆer  entraîner  par  de 
faufles  dénominations.  Les  Députés  des  Communes  qui  , 
cçmme  les  Députés  Eccléfîa^iques  & Nobles,,  ne  font 
que  les  Députés  de  J#  Nation,,  ne  font  donc  que  s’accor- 
der avec  eux-mêmes,  ^ a vec  îcu^s,  principes  fondés  en  toute 
juftice , quand  ils  veulent  fubfti^jcr  le  langage  propre  it 
la  vérité , aux  exprefbons  vieieufes  de  l’erreur* 


ou  feignent  de  prendre  pour  des  principe^ 
mais  il  lé  fera  dans  d'autre*  temps  & pôu 
éloignes.  Ce  font  aujourd’hui  comme  des 
germes  que  les  pères  de  famille  ont’  jetés  pour 
leurs  enfans , dans  le  vafte  champ  des  réfor- 
mes promifes  &:  tant  deikées. 

Les  autres  demandes,  h juftes  quelles  foient, 
ont  peut-être  encore  choqué , .parce  qu  elles 
font  nouvelles  : mais  quand  falloir  il  les  faire  , 
finon  dans  cette  heureudé  ici|Cohftance  où 
le  Roi  lui  - même  a demand#de  les  toutes 
cornioître  \ on  le  favoit  bien  ipa’en  inftnufadÆ , 
en  éclairant  la  jufticc  du  Souverain  , nbs 
Cahiers  ièroient  mal  accueillis  &:  traités  avec 
infulte,  par  tous  ceux  dont  elles  bledent  les 
intérêts  , les  jouiifances , les  poiTeffions  même 
les  plus  inj uftes. 

Mais  faut  il  donc  ne  rien  entreprendre  pour 
ne  rien  reformer?  ou  faut-il  pour  agir , pour 
opérer  le  bien  de  l’Etat , louvoyer  fans  ccfte 
autour  de  deux  Ordres  qui:  depuis  fix  femai- 
nés  refufent  de  fe  joindre  à nous  pour  y con- 
courir ? Pouvons-nous,  devons-nous  ^porter 
plus  loin  notre  condefcendance,  notre  attente? 
Non  , Meilleurs , les  Repr'éientans  d'une 
grande  Nation  avec  qui  les  Députés  des  ClaiFes 
privilégiée^  dédaignent  de  saffocier-penirl le 
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biep  du  Royaume,  fe  doivent  à eux- mêmes 
les  égards  6c  le  refped  qu’on  leur  refufe  *, 
ils  doivent  fans  doute  fe  conduire  avec  fageffe 
en  agiflànt  pour  la  Nation  Françoife  6c  en 
fon  nom , mais  ils  doivent  auili  ne  le  montrer 
pour  elle  qu’avec  dignité  ; ils  doivent  fur- 
tout  la  défendre , au  befoin  , avec  un  zélé 
intrépide.  La  mefure  de  nos  déférences  pour 
la  Noblefle  6c  le  Clergé  eft  à fon  dernier 
comble;  leur  mérite  s’eft  accru  en  propor- 
tion de  l’abus  que  ces  deux  Ordres  en  ont  fait, 
& il  ne  nous  eft  plus  permis  d’en  avoir  encore 
fans  prévarication  ; ainfi  loin  de  craindre,  en 
fuivant  le  parti  propofé , de  manquer  à nos 
devoirs , tenons  pour  certain  qu'il  n y a pas 
d’autre  moyen  pour  les  bien  remplir,  j’en  fujs 
fi  convaincu  dans  le$  vues  droites  qui  m’ani- 
ment, pour  m’acquitter  de  ceux  dont  je  fuis 
chargé  en  particulier , que  je  ne  ferois  pas 
éloigné  de  croire  que  jamais  le  bien  ne  fe 
fera,  ni  fitôt,  ni  fi  bien,  que  par  nos  feules 
mains , fous  les  aufpices , 6c  avec  la  fan  dion 
du  Roi.  Que  Sa  Majefté  nous  laifle  donc 
agir  dans  là  pureté , la  fainteçé  même  de 
nos  vues , 6c  Elle  faura  bientôt  que  nous  fouî- 
mes dignes  de  toute  fa  confiance.  Nous  veu- 
w Ions  faire  de  fes  peines,  nos  peines  ; nous 
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voulons  no-  s occuper  le  plutôt  du  foulage- 
ment  des  malheureux  qui  manquent  de 
fubfilta  ce  , raflurér  tous  'es  Créanciers  de 
l’Ftat  , üc  le  Roi  lui-même  , dans  la  charge 
de  Tes  engagemeri» , fixer  l'ordre  & la  juf- 
tice  dans  les  ImpoGtions  , luivre  enfin  dans 
la  plus  grande  application  tous  les  travaux 
ncceiïaircs  à cette  nouvelle  conftitution  , dopt 
la  Noble  né  elle- même  nous  a dit  vouloir  s’oc- 
cuper avant  que  d’en  venir  aux  matières  d hn- 
pofitions.  Signé , DURAND  DE  MAILLANE, 
Député  peur  les  Communes  de  la  Sénéchaujfée 
d’Arles  j aux  États-Généraux. 

Le  iS  Juin  1789. 


Du  Mercredi  17  Juin  1789, 


DÉLIBÉRATION 

» ? 

. . ’■  , r;>  ' : ' /* 

D E 

L’ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE. 


— - ( — r-  - - . tat 

de  k vérification  des  pouvoirs  , reconnok 

que  cette  Âffèmblée  eft  déjà  compofée  des 
Repréfentans  envoyés  directement  par  les 
quatre-vingt- feize  centièmes  au  moins  de  la 
Nation. 

Une  telle  malle  de  Députation  ne  fau- 
roit  refter  inaétive  par  Fabfence  des  Députés 
de  quelques  Bailliages  ou  de  quelques  Clafles 
de  Citoyens  ; car  les  abfens  qui  ont  été  appe- 
lés , ne  peuvent  point  empêcher  les  prèfens 
d exercer  la  plénitude  de  leurs  droits , fur  tout 
lorfque  l’exercice  de  ces  droits  efl  un  devoir 
impérieux  &:  preflant. 

De  plus , puifqu’il  n’appartient  qu’aux  Re- 
préfentans vérifiés,  de  concourir  à former  le 
vœu  national  , 5c  que  tous  les  Repréfèn- 


r 
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«ns  vérifies  doivent  être  dans  cette  Afiem- 
>blée,  il  eft  encore  indifpenlàblc  de  conclure 
qu’il  lui  appartient  , & qu'il  n’appattient  qu’à 
EUe  d'interpréter  &c  de  préfenter  la  volonté 
.générale  de  la  Nation,  Il  ne  peut  exifter  entre 
le  Trône  & cette  Affcmblée  aucun  V%ro  ; 
atfeun  pouvoir  négatif. 

L’Atfèmhléc  DÉCtAieE  donc  que  l’œuvre 
commune  de  la  reftauration  nationale  , peut 
Si  doit  être  commencée,  fans  retard,  par  les 
Députés  préfens , & qu’ils  doivent  la  fuivre 
fans  interruption- comme  fans  obftacle. 

La  dénomination  d’ Assemblée  Natio- 
nale cft  la  feule  qui  convienne  à f Aff emblée 
dans  l*ét at  a&uel  des  chofes  , foit  parce* 


que  les  Membres  qui  la  compofent  font  les 
feüfc  Rep  ré  fen  ta  ns  légitimement  te  -publique- 
ment ^connus  &r  vérifiés , foit  parce  qu  ils  -font 
envoyés  dirèéternent  pat  la  preTqueTotalite 
delà  Nation; foit  enfin  .parce  que  la  repré  ten- 
tation nationale  étant  une  fk  indiylfible  , 
aucun  des  Députés  , dans  quçlqu  Ordre  ou 
CÎuaîfè  qu’il  loit  chojfi , n'a  le  droit  d exercer 
le  s fonctions  féparément  de  la  préfente  Alfem-, 
b.îée.  ; • 


L’A  Semblée  ne  perdra  jamais  l’efpoir  de 


I 
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réunir  dans  fon  fein  tous  les  Députés  aufour- 
■■  abfens  ; Elle  ne  ceffera  de  les  appeler  à 
remplir  l’obligation  qui  leur  eft  impofée  de 
concourir  à la  tenue  des  Etats-Généraux.  A 
quelque  moment  que  les  Députés  abfens  fe 
prefentent  dans  le  cours  de  la  Seffion  qui  va 
s ouvrir.  Elle  déclare  d’avance  quelle  s’em- 
preflèra  de  les  recevoir  & de  partager  avec 
eux,  apres  la  vérification  de  leurs  pouvoirs, 
a fuite  des  grands  travaux  qui  doivent 
procurer  la  régénération  de  la  France  (i). 


(0  Pour  le  bonheur  des  Provinces,  trois  ebofes  me 
paroiffent  prefque  fuffire  s 

i°.  Reparution  égale  des  Impôts  fur  toutes  les  clafles 
des  Citoyens  , fans  diftindion , au  même  taux , & en  la  • 
même  forme. 

x°.  Eîats  provinciaux , mis  .à  i’uniïfon  dans  tout  le 
Royaume,  avec  commiffion  intermédiaire,  permanente 
& correfpondame  immédiatement  avec  le  Roi  ou  fes 
Minières. 

- . ' , “ • y • • • ^ c « • « ' , • . , w , . 4 / 4 ' iv<  /r  vV 

3°.  Abolition  des  Julfices  fe'gneimalcs , & fuppreffion 
de  vénalité  de  tous  les  offices  Je  juftice  , avec  charge 
refpeéfive  de  rembourfement  pour  chaque  Province  ou 
Diftria,  où  fe  feront  les  choix  des  bons  Magiflrats  / 
cônfirmés'par  le  Souverain.  Ces  trois  articles  font  dans 
prefque  tous  les  Cahiers.  Ibn’eft  pas  de  preuve  comme  celle 
du  fenriment  général.  ' , 


A . /. 
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L’Assemblée  Nationale  arrête  que 
les  motifs  de  la  préfôntc  Deliberation  feront 
inceffamment  rédigés , pour  être  préfentés  au 
Roi  & à la  Nation.  Signé \ BAILLY, 
Préfident . CaMUS,  Secrétaire.  PlSON  DU 
GaLLÀND  fils , Secrétaire. 


SECONDE  DÉLIBÉRATION. 

gf  ; ■'  . ; ; . . - * '*  . , • ■ ;>  -, 

Du  Mercredi  17  Juin  178?*  après-midi. 

' ^ V “ ‘ 

L’Assemblée  Nationale  confidérant 
que  le  premier  ufage  qu’elle  doit  faire  du 
pouvoir  dont  la  Nation  recouvre  1 exercice 
fous  les  aufpices  d’un  Monarque , qui , jugeant 
la  véritable  gloire  des  Rois , a mis  la  fienne 
à reconnoître  les  droits  de  fon  Peuple , eft 
d’affurer , pendant  la  durée  de  la  préfente 
Seffion  , la  force  de  l’ Ad  minoration  pu- 
blique > 

Voulant  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
roient  traverfer  la  perception  & l’acquit  des 
Contributions*  difficultés  d’autant  plus  dignes 
d’une  attention  férieufe , quelles  auroiéne 
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pt)ur  hafe  un  principe  eonftitrtronne!  & à 
jamais  làcré  , authentiquement  reconnu  par 
le  Roi,  & folerohellement  proclamé  par  toutes 
les  Afsemblées  de  la  Nation  ; principe  qui 
s oppofe  à toute  levée  de  deniers  & de 
Contributions  dans  le  Royaume,  fans  le  ton- 
lentement  formel  des  Reptéfentans  de  la 
Nation  ; 

Confidérànt  qu’en  effet  les  Contributions, 
telles  quelles  fe  perçoivent  aéhiellement  dans 
le  Royaume , n’ayant  point  été  confenties 
par  la  Nation,  font  toutes  illégales,  & par 
conséquent  nulles  dans  leur  création  , exten- 
fion  ou  prorogation  : 

déclare,  à l’unanimité  des  fuffrages, 
confentir  provifoirement,  pour  la  Nation  , que 
les  Impôts  & Contributions,  quoiqu’illégale- 
ment  établis  & perçus , continuent  d’être  levés 
de  la  même  manière  qu’ils  l’ont  été  précédem- 
ment (1)5  & ce,  jufqu’au  jour,  feulement. 


(0  A ce  mot  il  s’éleva  dans  la  Salle  la  voix  d’un 
Votant  qui  dit  répartition  égale.  On  traita  cette  exclama- 
tiop  d’inconfidérée,  & rien  n'étoit  plus  néceflaire  , plus 
.prudent  au  moins,  que  d’en  faire  une  claufe  de  referVe 
•four  la  fatisfaâion  des  Peuples  qui  dans  ce  moment 


de  la  première  féparation  de  cette  Aiïemblec  f 
de  quelque  caufe  qu  elle  puifse  provenir. 


n'attendent  pas  autre  chofe  de  nous.  On  pouvoit , on  dé- 
çoit donc  mettre  {faufla  répartition-  égale  fur  tous  les 
Sujets  du  Roi , fans  difinâion  , k ordonner  le  plus 
prochainement  dans  la  forme  requife)  *,  on  n en  fit  rien, 

& on  fit  mal  , parce  qu’on  s'eneft  déjà  plaint  dans  les 

Provinces. 

€’eft  un  très-grand  inconvénient  dans  notre  Afiembîec, 
que  ceux  de  Tes  Membres  qui  ont  l’ufage  plus  facile  de  la 
parole , s’emparent  auffi-tôt  de  toutes  les  matières  , de  tous 
les  lujets  , de  toutes  les  propofitions , de  toutes  les  motions* 
ils  ébloui  fient  & entraînent  les  fuffragess  plutôt  qu’ils  ne 
pèrfuadent  & ne  convainquent  ceux  qui  les  donnent  *,  quel- 
quefois même,  fans  quils  s’en  doutent, 'ils  les  violen- 
tent , & néanmoins  fi  tous  ces  Meilleurs  les  Orateurs  font 
bien  intentionnés  comme  je  le  crois  tres-fincerement , fi 
tous  font  incapables  de  vouloir  autre  chofe  que  le  bien , 
il  eft  à craindre  que  dans  le  concours  , il  ne  fe  glifie 
dans  leur  ïèle , un  efprit , foi  t d’émulation  , foit  de  com- 
plaifance,  qui  nuife  àu  bien  même  qu’ils  ont  en  vue  j fans 
parler  du  tort  que  l’avantage  impérieux  quils  le  donnent 
eux-mêmes,  fait  à îa  liberté  de  rAfiemblée^,  a légalité 
<!e  Ces  Membres,  aux  droits  de  chacun  d’eux,  enfin  au 
bien  qu’on  peut  5c  qu’on  doit  retirer  de  toutes  les  lu- 
mières  & de  toutes  les  connoifiances  que  l’Affembléç. 
pofiede  dans  fon  propre  fein  , 5c  dont  elle  çft  ainfi  prb- 
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Pafïe  lequel  jour  , l'Aflemblcc  Niiiionaîc 

ENTEND  ET  DECRETE  que  toute  levée  d-hïli 
pôts  & Contributions  de  toute  îutute,  qui 

vce  par  la  timidité  ou  la  moddl'e  des  uns , & par  la  pé- 
tulance des  autres.  Les  Papiers  publics  commencent  à cé- 
lébrer ceux-ci , & à ne  célébrer  qu’eux  ; raifon  de  plus 
pour  craindre  que  leur  zèle  pour  le  bien  public  ne  fois 
gâté  par  l’amour  des  diftin&ions  & de  la  vaine  gloire, 

' Il  faudrait  donc , pour  obvier  à çcs  inconvéntens  pT  s 
férieux  dans  leurs  conféquences  que  je  ne  fais  le"  faire 
comprendre  ,'il  faudrait  que  M«  le  Président  ou  l’un  des 
Secrétaires  appellât  lui-même  d’Orficè  chaque  jour , à la 
parole,  tous  les  Gouvernemens  ou  toutes  les  Provinces, 
par  l'organe  d’un  feul  de  leurs  Députés  , & que  leurs  noms 
mis  dans  un  vafe,  fuflfent  tirés  fucceilivcment  pour  faire 
parler  chacun  d’eux  à leur  tour , félon  le  fort  du  tirage.  Il 
arriveroit  fouvent  que  tous  ces  Députés  ne  parleraient  pas , 
mais  aucun  autre  n’aurait  droit  de  parler,  que  tous  Ceux- 
là  n’euflent  fini  ou  remis  leur  parole.  Alors  toute  juftrce- 
cft  gardée , & le  bien  qui  eft  à faire  s’éclaircit  par  tour- 
tes les  voies,  & paf  tous  les  moyens  , mieux  connus  fou- 
vent  en  la  plupart  de  nos  matières,  par  les  Députés  qui 
n’ofent  parler , que  par  les  Orateurs  qu’ils  font  forcés^d’é- 
ceuter  , & quelquefois  de  fuivre  malgré  eux  , malgré  des 
connoifiances  utiles  , rares  mêmes  par  les  localités,  & dont 
la  communication  arrêterait  au  befoin  une  mauvaife  Déli- 

. V - .!•  ' - 

léure. 

kération  , pour  eh  faire  prendre  une  bonne  ou  une  meiî- 

n'auront 
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n’auront  pas  été  nommément,  formellement 
&c  librement  accordés  par  l’Aflemblee,  ceffera 
entièrement  dans  toutes  les  Provinces  du 
Royaume , quelle  que  loit  la  forme  de  leur 
adminiftration. 

L’Afsemblée  s’emprefse  de  déclarer  qu’aufli- 
tôt  qu’elle  aura  , de  concert  avec  Sa  Majefte, 
fixé'  les  principes  de  la  Régénération  Natio- 
nale , elle  s’occupera  de  l’examen  & de  la 
confolidation  de  la  dette  publique , mettant , 
dès-à-préfent , les  Créanciers  de  lÉtat  fous 
la  garde  de  l’honneur  & de  la  loyauté  de 
la  Nation  Françoife. 

Enfin  , l’Afsemblée , devenue  active , re- 
connoît  auffi  quelle  doit  fes  premiers  momens 
à l’examen  des  caufes  qui  produifent  dans  les 
Provinces  du  Royaume  la  difette  qui  les  afflige, 
& à la  recherche  des  moyens  qui  peuvent  y 
remédier  de  la  manière  la  plus  efficace  & la 
plus  prompte.  En  conféquencc , Elle  a arrêté 
de  nommer  un  Comité  pour  s occuper  de  cet 
important  objet , & que  Sa  Majefte  fera  fup- 
plice  de  faire  remettre  à ce  Comité  tous  les 
renfeignemens  dont  il  pourrait  avoir  befoin. 

La  prélènte  Délibération  lera  imprimée 
& envoyée  dans  toutes  les  Provinces.  Signé , 
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BAILLY,  Préfident . CAMUS  , Secrétaire . 
PlSON  DU  GALLAND,  Secrétaire. 

En  prenant  fa  première  Délibération  j V A f- 
femblée  Natiônale  a voté  une  rtfpeclueufe  Adrejfe 
au  Roi.  Après  fa  fécondé  Délibération  y Elle  a 
arreté  quil  en  feroit  faii  mention  dans  F Adrejfe 
au  Roi  j & que  copie  lui  en  feroit  remife . 
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